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Objet : Transmission du protocole de coopération dans le domaine de la sécurité sanitaire des
aliments, appliqué à l’hygiène alimentaire

Bases juridiques : Règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril
2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s'assurer de la conformité avec la législation sur les
aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé
animale et au bien-être des animaux

Résumé : La présente circulaire porte à la connaissance des agents des DDSV et des SRPV le
protocole de coopération dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments, appliqué à l’hygiène
alimentaire, co-signé par les directeurs généraux de l’Alimentation, de la Santé et de la Concurrence,
de la consommation et de la répression des fraudes.

Mots-clés : Coopération, contrôles officiels, sécurité sanitaire des aliments

Destinataires
Pour exécution :
- Préfets
- Directeurs départementaux des services

vétérinaires
- Directeurs des services vétérinaires
- Directeurs régionaux de l’agriculture et de la

forêt / Services régionaux de la protection des
végétaux

- Directeurs de l’agriculture et de la forêt /
Services de la protection des végétaux

Pour information :
- Inspecteurs généraux vétérinaires interrégionaux
- Inspecteurs généraux interrégionaux
- Brigade nationale d’enquêtes vétérinaires et

phytosanitaires
- École nationale des services vétérinaires
- INFOMA
- DGCCRF
- DGS



Le règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux

contrôles officiels effectués pour s'assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour

animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-

être des animaux impose notamment que les différentes autorités compétentes d’un même Etat se

coordonnent de façon à contrôler l’ensemble de la réglementation concernée.

Par ailleurs, les modifications du Code rural et du Code de la consommation par l’ordonnance

n°2006-1224 du 5 octobre 2006 ont doté les agents de la DGAL, de la DGCCRF, de la DGS et de

leurs services déconcentrés de compétences juridiques partagées pour les contrôles de certaines

dispositions en matière d hygiène de la chaîne alimentaire.

Ce contexte juridique implique la nécessité, pour ces secteurs juridiquement partagés, de préciser

l’intervention des services de contrôles afin de répondre aux exigences de la réglementation

communautaire, mais également de répondre aux exigences de la LOLF concernant l’affectation des

ressources.

Il a donc conduit à l’élaboration du protocole cité en objet, en collaboration avec la Direction générale

de la Santé et la Direction générale de la Concurrence, de la consommation et de la répression des

fraudes, qui en sont co-signataires.

Ce protocole renforcera la coordination et l’efficience des contrôles réalisés, en donnant des lignes

directrices nationales de répartition entre administrations pour certains secteurs d’activité. Pour

d’autres secteurs, prenant en compte la diversité des départements et des structures, il prévoit que

l’organisation des contrôles se fasse dans le cadre des MISSA, pôles de compétence ou DISSA,

sous l’autorité des préfets. Dans ce dernier cas, et afin de faciliter l'établissement d'un rapport annuel

d'activité des MISSA, pôles de compétence ou DISSA, une note ultérieure vous communiquera un

canevas de rapport annuel, mettant l'accent sur les indicateurs qui paraissent les plus pertinents.

J’attache le plus grand prix à la mise en œuvre effective du présent protocole, et vous demande de

me faire part de toute difficulté en la matière.

Le Directeur général de l’Alimentation

Jean-Marc BOURNIGAL
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